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Cécile De Cet Bertin 

Maître de conférences de droit privé 

UFR de droit et de sciences économiques – Institut Universitaire Européen de la Mer 

 

CURRRICULUM VITAE 

 

SPECIALITES 
 

Droit maritime (Statut des navires et autres bâtiments de mer – Droit du transport maritime) 

 

TITRES  
 

 Doctorat en droit  
 
Titre de la thèse : « LA REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE DES TRANSPORTS 
MARITIMES - Evolution d’une approche - » 

Soutenue à Nantes le 21 décembre 1995 
Mention très honorable avec les félicitations du jury 

 
Les travaux de recherche ont bénéficié de la dotation ATLANTHESE du Conseil Général de 
Loire Atlantique 
La Thèse à obtenu le Prix Georgette MARIANI de la Chancellerie des Universités de Paris en 
1996 
 
Composition du jury  
 
M. Pierre BONASSIES, Professeur à l’Université d’Aix-Marseille 
M. Joël BOUDANT, Professeur à l’Université de Nantes, Directeur de la thèse 
M. Patrick CHAUMETTE, Professeur à l’Université de Nantes 
M. Yves TASSEL, Professeur à l’Université de Nantes, Président du jury  
M. Antoine VIALARD, Professeur à l’Université de Bordeaux 
 
 

 Habilitation à diriger des recherches 
 
Soutenue à Brest le  
 
M. Joël Boudant, professeur de droit public, Université de Nantes 
M. Patrick Chaumette, professeur de droit privé, Université de Nantes 
Mme Annie Cudennec, professeur de droit public, Université de Brest 
M. Philippe Delebeque, professeur de droit privé, Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne 
M. Yves Tassel, professeur de droit privé, Université de Nantes 
 
 

ACTIVITES D’ENSEIGNANT-CHERCHEUR 
 

I. Activités d’enseignement 
 
A/ Matières enseignées  
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 En dernier lieu (2007/2011)  
Droit des contrats (contrats spéciaux) (M1, 30 h) 
Droit maritime (M1, 30 h ; M2, 20h) 
Droit du transport maritime (M2, 20h) 
Droit international privé (M2, 20 h) 
Les contrats maritimes (M2, 15 h) 
 
 

 
B/ Direction de thèses de doctorat en droit dans le cadre de l’école doctorale des sciences de la 
mer (EDSM) 
 
 

 Thèses soutenues 
 
2009 
Béalé Esmel-Tagro, Les groupements d’armateurs de lignes régulières.  
 
2007 
Gurvan Branellec, La coexistence de règles applicables au contrat de transport international de 
marchandises  par mer  - Contribution à l’étude de l’uniformité du droit 
 
 

 Suivi de travaux de thèses (titres provisoires) en vue de l’obtention du doctorat en 
droit 

 
Bleunvenn Bernard, Les sources du droit maritime 
 
Jérôme Ngouloubi , La réglementation du transport maritime en Afrique de l’Ouest et du Centre : la 
dynamique de l’harmonisation   
 
 

 Participation à des jurys de thèses 

 
Thèse intitulée « Le mémorandum d’Abuja et le renforcement de la sécurité en Afrique » 
dirigée par Monsieur Marin NDENDE, Université de Nantes 2010 
 
Thèse intitulée « La réunification du droit du transport maritime : Mythe ou réalité », dirigée 
par Monsieur Philippe DELEBECQUE,  Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne, 2008. 
 
C/ Création et direction du séminaire annuel de droit privé du Master DEAM  
 
2011 
LA CODIFICATION DES ACTIVITES MARITIMES EN 2010 
(Direction partagée avec Arnaud Montas) 
 
2010 
P L A I S A N C E 
N a v i r e – N a v i g a t i o n – P o r t – L i t t o r a l 
2009 
LE NAVIRE ET LE PORT : 
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PERCEPTIONS JURIDIQUES CROISEES 
2008 
LE JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS DU 16 JANVIER 2008 DIT « LE JUGEMENT 
ERIKA » 
2007 
LES JURIDICTIONS INTERNATIONALES ET LE DROIT DES ACTIVITES MARITIMES, ILLUSTRATION – 
LA QUESTION DE LA NATIONALITE DU NAVIRE 
2006 
LE DROIT SOCIAL ET LA MER - LA LOCALISATION DANS TOUS SES ETATS  
2005 
40 ANS D’APPLICATION DES CAS EXCEPTES DE RESPONSABILITE DES REGLES DE LA HAYE VISBY 
 

 

II. Activités de recherche 
A/ Publications 
 

1. Responsabilité du transporteur pour arrimage défectueux, observations sous Cour 
d’Appel de Versailles (12ème chambre) 28 février 2008, Le Droit Maritime Français (DMF) 
2010, pp. 298-301. 

2. Contribution à la chronique maritime bisannuelle de la Revue du Marché commun et de 
l’Union Européenne (RMCUE) 

3. Portée de la mention FCL sur la note de chargement et responsabilité des opérations 
de saisissage et d’arrimage, observations sous Cour d’Appel de Rouen (2ème chambre) 
9 avril 2009,  DMF  2009, pp. 995-998.  

4. De l’existence d’une responsabilité maritime contractuelle, in Mer et responsabilité sous 
la direction d’Annie Cudennec et Cécile De Cet Bertin, Editions A. Pedone, Paris 2009, 
pp. 137-148.  

5. Rapport AMURE, contribution au projet ASEMAR (Consortium piloté par 
THALES), Rapport final, 2009. 

6. Genres et caractères des principaux contrats maritimes, Revue de droit des transports, n° 
9, septembre 2008, pp. 26-29. 

7. Les règles applicables au transport maritime : Droit maritime ou droit du transport ? 
En l’honneur des professeurs J.-P. Beurier et Y. Tassel, Annuaire de Droit Maritime et 
Océanique (ADMO) 2008, pp. 531-543.  

8. Le remorquage n’est pas une opération de transport maritime, Obs. sous CJCE 11 
janvier 2007, Aff. C-251/04, DMF 2008, pp. 64-70.  

9. Introduction au droit maritime, Coll. Mise au point, Ellipses 2008, 169 pages. 
10. De l’appropriation des ressources des grands fonds marins in L’Union européenne et la mer 

sous la direction d’Annie Cudennec et Gaëlle Gueguen Hallouet, Pedone Paris 2007, 
pp. 135-147. 

11. L’Etat et l’épave : Droit français et projet de convention internationale, Bulletin d’Etudes 
de la Marine, janvier 2007, p. 71-74. 

12. La chambre criminelle de la Cour de cassation et l’application du CDPMM au 
capitaine de navire in Le droit pénal et la mer, PUR 2006, p. 73-84. 

13. 40 ans d’application des cas exceptés de responsabilité des Règles de La Haye-Visby, 
DMF 2005, pp. 908-925. 

 
14. Réflexions sur la modernisation du droit des sociétés in Regards croisés sur les droits de la 

famille et du patrimoine, Mélanges en l’honneur d’Alain Le Bayon, L’Harmattan, Paris 
2005, pp. 105-114. 



4 
 

15. Bribes jurisprudentielles communautaires de droit international privé maritime, 
ADMO tome XXIII, 2005, pp. 109-120. 

16. Le juge communautaire et la politique de concurrence dans les transports maritimes, 
in Le juge communautaire et la mer, collection Rencontres européennes, Bruylant 2003, p. 
51-83. 

17. Note sous  CA Paris (5ème Ch.) 6 octobre 1999, Navire HANJÏN SEATTLE,  DMF 
2001  

18. Les transports maritimes en cause devant la Cour de justice des Communautés 
européennes : La libre prestation de services en question, ADMO tome XVIII, Université 
de Nantes, 2000, pp. 115-136. 

19. Note sous l’arrêt de la chambre commerciale de la Cour de cassation du 11 mai 1999, 
Navire VILLE DU HAVRE, DMF 2000, 522. 

20. Note sous l’arrêt de la chambre commerciale de la Cour de cassation du 16 mars 1999, 
Sté LEMA c/ Sté FATTON TRANSPORTS, DMF 2000, 224. 

21. L’article L 122-24-4 du Code du travail : une protection limitée du salarié devenu 
inapte à son emploi, Droit social 1996, pp. 1022-1032 

22. La conception communautaire de la loyauté de la concurrence dans le secteur des 
transports maritimes, ADMO tome XIII, Université de Nantes, 1995, pp. 335-350. 

 
 
B/ Direction de contrats de recherche (production d’une étude juridique) 
 
2009 
Consortium ASEMAR : THALES UNDERWATER SYSTEM SAS,  ECA, ENSIETA, Ecole 
Navale, Institut supérieur de l’électronique, UBO (AMURE UMR_M101).  
 
2006 
CEDEM (EA221)/GESMA (Direction Générale de l’Armement):  
Intitulé de l’étude :  
La réglementation applicable aux robots sous-marins et de surface dans le cadre de leur 
utilisation en mer par la Marine Nationale 
 
2003 
CEDEM (EA221)/CAD22  
Intitulé de l’étude :  
Les questions juridiques préalables à la mise en exploitation d’un navire école pour la 
formation des marins pêcheurs 
 

 

III. Contributions au fonctionnement de l’Université 
 

- Présidence du jury et responsable pédagogique de la 3ème année de licence en droit,  
- Responsable pédagogique la 3ème année de licence en droit   
- Co-Direction du Master de Droit des espaces et des activités maritimes (DEAM) à double 

finalité recherche et professionnelle (Elaboration des contrats 2004- 2008- 2012) 
- Membre du bureau du centre de recherche AMURE UMR_M101 (Unité mixte de 

recherche IFREMER/UBO, Centre de droit et d’économie de la mer) 


